


د. رغيد عبد الحميد فتال

 –

د. أحمد سليمان
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المقدمة

(1)

(2)

1977 1948 Distilbène

160,000

15

282 1)

924 2 16 1994-6-26 15 223

(2)  V. S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 9.
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1.7 2011 ƒ«fƒj 9

(1)

(2)

2013

(3)  %60 25 4

Bu Xue) 2014

(4)

60 10 60 10 2015

60
(5) 30

(1)  CA Versailles, 9 juin 2011, n° 09/04905 : JurisData n° 2011-011505).

(2)  https://ar.wikipedia.org

(3)  http://www.albayan.ae/across-the-uae/accidents/2013-04-17-1.1864195

(4)  http://www.emaratalyoum.com/local-section/health/2014-01-12-1.639795

(5)  http://www.albayan.ae/across-the-uae/news-and-reports/2015-03-05-1.2325716
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(1)

1976 24

1978

Thalidomide

1960 1950

(2)

(3)

 ,1995 20

1996 ôjÉæj 1
1978

probabilité prépondérante

(4)

(1)  V. Étude du Sénat, La responsabilité du fait des produits pharmaceutiques, http://www.senat.fr.

(2)  V. Étude du Sénat, préc.

(3)  V. O. Berg, La responsabilité du fait des médicaments en droit allemand, in Les responsabilités du fait des médica-
ments dangereux, ss dir. de S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 109.

(4)  Étude du Sénat, préc.
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(1) 1985 25

 Consumer Protection 1987 ƒjÉe 15

Act

(2)

1994 6

(3)

  :1985 25 85-374

1985 25

(4)

(1)  V. Y. Markovits, La directive CEE du 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux : LGDJ, 
t. 211, 1990.

(2)  S. Carval, Responsabilité du fait des médicaments dangereux – Aperçu du droit anglais : in Les responsabilités du 
fait des médicaments dangereux, ss dir. de S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 101.

(3)  Étude du Sénat, préc.

(4)  CJCE, 25 avr. 2002, Commission des Communautés européennes c/ République Française, aff. C-52/00 : Juris-
Data n° 2002-185478 ; D. 2002, p. 1670, obs. C. Rondey ; D. 2002, p. 2462, note Ch. Larroumet ; D. 2002, p. 2935, 
note Pizzio ; D. 2003, p. 463, obs. D. Mazeaud ; RTD civ. 2002, p. 523, obs. P. Jourdain ; RTD civ. 2002, p. 868, obs. 
P. Raynard ; JCP G 2002, I, 177, obs. G. Viney ; Contrats conc. consom. 2002, comm. 117, note G. Raymond ; RTD 
com. 2002, p. 585, obs. Luby ; RDC 2003, p. 117, obs. Ph. Brun ; D. 2002, p. 2458 par J. Calais-Auloy. – Ch. Laporte, 
Responsabilité du fait des produits défectueux : la France condamnée : Contrats, conc. consom. 2002, chron. 20.
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(1) 1995 
 1147 1998

(2) 1384

 1998 ƒjÉe 19 98-389

1386-1

 De la responsabilité du fait des produits  IV bis

 défectueux

(3)

1998 ƒjÉe 19
(4) 18-1386

(1) Cass. 1re civ., 12 avr. 1995, n° 92-20.747, n° 92-11.950 et n° 92-11.975 : JurisData n° 1995-000886 et n° 1995-
000887 ; JCP G 1995, II, 22467, note P. Jourdain ; Bull. civ. 1995, I, n° 179 et 180 ; D. 1995, inf. rap. p. 130 et 131 ; 
Resp. civ. et assur. 1995, comm. 241 ; RD sanit. soc. 1995, p. 76.

(2)  Cass. 1re civ., 28 avr. 1998, n° 96-20.421 : JurisData n° 1998-001858 : JCP E 1998, n° 26, p. 1019 ; JCP G 1998, 
II, 10008, rapp. P. Sargos ; JCP G 1998, I, p. 185, obs. G. Viney ; Bull. civ. 1998, I, n° 158 ; RJDA 10/1998, p. 786, note 
S. Hocquet-Berg ; RTD civ. 1998, p. 684, obs. P. Jourdain ; Resp. civ. et assur. 1998, comm. 246.

(3)  M. Bacache, La loi n° 98-389 du 19 mai 1998, 10 après : Resp. civ. et assur. 2008, étude 7.

(4)  L’article 1386-18 du Code civil dispose que : 
«Les dispositions du présent titre ne portent pas atteinte aux droits dont la victime d’un dommage peut se prévaloir au 
titre du droit de la responsabilité contractuelle ou extracontractuelle ou au titre d’un régime spécial de responsabilité.
Le producteur reste responsable des conséquences de sa faute et de celle des personnes dont il répond».
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(1)

(2)

(3)

1998 19

1998 ƒjÉe 19 21

1998 ƒjÉe 21

(4) 2006 24
(5) 2007 12

1983 4
(7) (6)

(1)  J.-S. Borghetti, La responsabilité du fait des produits – Étude de droit comparé, préf. G. Viney : LGDJ, t. 426, spéc. n° 353.

(2)  L. Bloch, Pour une autre présentation de la responsabilité du fait des produits de santé : Resp. civ. et assur. 2009, 
étude 16.

(3)  V. J.-S. Borghetti, Quelles responsabilités pour les laboratoires fabricants de médicaments dangereux in Les respon-
sabilités du fait des médicaments dangereux, ss dir. de S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 19.

2006/11/26 4)
2007/3/29 5)

1983 4 6)
7)
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(1)

2014 18
(3) 2008 28 (2)

1979 4 2008(4) 10

2001 28 (5)

2007 7 (6)

(7)

1995 20 1)
2014/5/28 2)
2008/8/31 3)

2008/12/31 4)
1979/6/30 5)

2001/11/21 6)
2007/3/29 7)
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المبحث ا�ول: 
مجال تطبيق المسؤولية الخاصة عن أضرار المنتجات المعيبة

9

1-1386

1985 25
(1)

1985 25
(2)

(3)

(1)  « Le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit, qu’il soit ou non lié par un contrat 
avec la victime ».

(2)  CJUE, 21 déc. 2011, aff. C-495-10 CHU Besançon c/ Thomas Dutrueux, CPAM du Jura (considérant 39) : JCP A 
2012, p. 2078, obs. H. Oberdoff ; D. 2012, p. 926, note J.-S. Borghetti ; D. 2012, p. 1558, note P. Véron et F. Vialla ; 
AJDA 2011, p. 2505 ; AJDA 2012, p. 306, p. 306, chron. M. Aubert, E. Broussy et F. Donnat ; RTD civ. 2012, p. 329, obs. 
P. Jourdain ; Dr. adm. 2012, comm. 42, note C. Lantero.

(3)  Cass. 1re civ., 12 juill. 2012, n° 11-17.510 : JurisData n° 2012-015717 ; Resp. civ. et assur. 2012, étude 8, par 
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(1)

7-1386

6-1386
(2)

(3)

S. Hocquet-Berg ; JCP G 2012, 1036, note Sargos ; D. 2012, p. 2277, note M. Bacache ; D. 2013, p. 40, obs. Gout.

3 5 1)

(2)  L’article 1386-6 (al. 1) du Code civil dispose que :

fabricant d’une partie composante ».

(3)  centres d›études et de conservation des oeufs et du sperme (CECOS).
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 (1)

-R 3122 6-L 3122 1-L 3122

78-R 1221 1-69-R 1221 23-R 3122 1 

(2) 2012 ƒ«fƒj 28

(3)

(4)

6-1386

 ,(5)

(6)

(1)  Cass. 1re civ., 13 nov. 1996, n° 95-20.753 : JurisData n° 1996-004252 ; Bull. civ. 1996, I, n° 402.

(2)  V. Cass. 1re civ., 28 juin 2012, n° 11-21.287 :
« la cour d’appel a pu déduire l’existence d’un lien de causalité direct et certain entre la contamination de Mme Y... par le 
VIH et les transfusions de sang contaminé reçues par Halim X... sans lesquelles le dommage ne se serait pas produit ; ».  

9 3)
(4)  J. Peigné, Les personnes responsables : producteurs et distributeurs de produits de santé défectueux : RD sanit. 
soc. 2008, p. 1015.

(5)  M. Bacache-Gibeili, Les obligations, la responsabilité civile extracontractuelle : Economica, 2e éd. 2012, n° 681.

1 6)
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11, 2e -1386

(1)

6-1386

1

2
(2)

7-1386

(3)

(4)

(1)  C. civ., 1386-11.

(2)  L’article 1386-6 (al. 2) dispose :
« Est assimilée à un producteur pour l’application du présent titre toute personne agissant à titre professionnel : 
1° Qui se présente comme producteur en apposant sur le produit son nom, sa marque ou un autre signe distinctif ; 
2° Qui importe un produit dans la Communauté européenne en vue d’une vente, d’une location, avec ou sans promesse 
de vente, ou de toute autre forme de distribution ». 

(3)  L’ancien article 1386-7 du Code civil dispose que :
« Le vendeur, le loueur, à l’exception du crédit-bailleur ou du loueur assimilable au crédit-bailleur, ou tout autre fournis-
seur professionnel est responsable du défaut de sécurité du produit dans les mêmes conditions que le producteur ».

(4)  J. Peigné, Les personnes responsables : producteurs et distributeurs de produits de santé défectueux : RD sanit. 
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 ,(1)

(2)

(3)

 –  –

(4)

 – (5)

soc. 2008, p. 1015.

2014 18 1 1)
2006 24 1 2)

9 3)
4)

1 452

(5)  A. Laude, La responsabilité des produits de santé, op. cit., p. 190, et les auteurs cités par elle.
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(1)

 7-1386

 7-1386

2004 9 1343- 2004

29

2006(2) 14

7-1386 2006 5 406-2006

(3) 3

7-1386

 3

(1)  CJCE, 25 avr. 2002, Commission des Communautés européennes c/ République Française, aff. C-52/00 : JurisData 
n° 2002-185478 ; JCP G 2002, I, 177, obs. G. Viney ; D. 2002, p. 1670, obs. C. Rondey ; D. 2002, p. 2462, note Ch. 
Larroumet ; D. 2002, p. 2935, note Pizzio ; D. 2003, p. 463, obs. D. Mazeaud ; RTD civ. 2002, p. 523, obs. P. Jourdain ; 
RTD civ. 2002, p. 868, obs. P. Raynard ; Contrats, conc. consom. 2002, comm. 117, note G. Raymond ; RTD com. 2002, 
p. 585, obs. Luby ; RDC 2003, p. 117, obs. Ph. Brun ; D. 2002, p. 2458 par J. Calais-Auloy. – Ch. Laporte, Responsa-
bilité du fait des produits défectueux : la France condamnée : Contrats, conc. consom. 2002, chron. 20.

(2)  CJCE, 14 mars 2006, aff. C-177-04 : JCP G 2006, II, 10082, note L. Grynbaum ; JCP G 2006, I, 166, obs. Ph. Stoffel-
Munck ; RTD civ. 2006, p. 265, obs. P. Rémy-Corlay ; RTD civ. 2006, p. 335, obs. P. Jourdain ; D. 2006, p. 1936, obs. 
Ph. Brun ; Gaz. Pal. 2006, somm. p. 1986, obs. J. Peigné ; RDC 2006, p. 835, obs. J.-S. Borghetti.

(3)
au crédit-bailleur, ou tout autre fournisseur professionnel, est responsable du défaut de sécurité du produit, dans les 
mêmes conditions que le producteur, à moins qu’il ne désigne son propre fournisseur ou le producteur, dans un délai de 
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 7-1386
(1)

1998 ƒjÉe 19

1-1386

  

2-1386
(2)

(3) 1 15-1386

296

(4)

(1)  « Le recours du fournisseur contre le producteur obéit aux mêmes règles que la demande émanant de la victime 
directe du défaut. Toutefois, il doit agir dans l’année suivant la date de sa citation en justice ».

(2)  « Les dispositions du présent titre s’appliquent à la réparation du dommage qui résulte d’une atteinte à la personne.
Elles s’appliquent également à la réparation du dommage supérieur à un montant déterminé par décret, qui résulte d’une 
atteinte à un bien autre que le produit défectueux lui-même ».

(3)  « Les clauses qui visent à écarter ou à limiter la responsabilité du fait des produits défectueux sont interdites et 
réputées non écrites ».

4)
296

1993-11-7 1993 121

732 1 4
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(2) (1)

(3)

292

16

1985 25

 19
(4) 1998 ƒjÉe

16

2-1386

 – 1)
72 2011

600  ,1 1996  – 2)

1 1985 5 293 3)

2 
(4)  Cass. 1re civ., 9 juill. 2003, n° 00-21.163 : JurisData n° 2003-019915 ; Bull. civ. 2003, I, n° 173 ; Resp. civ. et assur. 
2003, comm. 268.
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(1)

9 1343- 2004 2-1386

2004(2)

500 2005 11 113-2005

 15-1386
(3) 2

(4) 16
(5)

(1)  CJCE, 25 avr. 2002, Commission des Communautés européennes c/ République Française, aff. C-52/00 : JurisData 
n° 2002-185478 ; JCP G 2002, I, 177, obs. G. Viney ; D. 2002, p. 1670, obs. C. Rondey ; D. 2002, p. 2462, note Ch. 
Larroumet ; D. 2002, p. 2935, note Pizzio ; D. 2003, p. 463, obs. D. Mazeaud ; RTD civ. 2002, p. 523, obs. P. Jourdain ; 
RTD civ. 2002, p. 868, obs. P. Raynard ; Contrats, conc. consom. 2002, comm. 117, note G. Raymond ; RTD com. 2002, 
p. 585, obs. Luby ; RDC 2003, p. 117, obs. Ph. Brun ; D. 2002, p. 2458, par J. Calais-Auloy. – Ch. Laporte, Responsa-
bilité du fait des produits défectueux : la France condamnée : Contrats, conc. consom. 2002, chron. 20.

(2)  L’article 1386-2 du Code civil dispose : « Les dispositions du présent titre s’appliquent à la réparation du dommage 
qui résulte d’une atteinte à la personne.
Elles s’appliquent également à la réparation du dommage supérieur à un montant déterminé par décret, qui résulte d’une 
atteinte à un bien autre que le produit défectueux lui-même ».

(3)  « Toutefois, pour les dommages causés aux biens qui ne sont pas utilisés par la victime principalement pour son 
usage ou sa consommation privée, les clauses stipulées entre professionnels sont valables ».

4)

28 182

2008-10-19

599 449 5)
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1(2) (1)

(3)

(4)

2(5)

(6) 

 1998 ƒjÉe 19

1-1386

76 1)
66 2006  – 2)

596 445 3)
. 138  ,2005  – 4)

94 5)
6)

790 470 2004
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1-1386
(1)

9

(2)

1998 ƒjÉe 19 389-98

1998 ƒjÉe 19 389-98

3-1386

(1)  « Le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit, qu’il soit ou non lié par un contrat 
avec la victime ».

(2)  V. F. Dreifuss-Netter, Feue la responsabilité civile contractuelle du médecin ? : Resp. civ. et assur. 2002, étude 17.
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(1)

(3) (2)

(4)

(5)

(6)

2 1

(1)  « Est un produit tout bien meuble, même s’il est incorporé dans un immeuble, y compris les produits du sol, de 
l’élevage, de la chasse et de la pêche. L’électricité est considérée comme un produit ».
G. Viney et P. Jourdain, op. cit., n° 773.

(2)  CJCE, 10 mai 2001, n° C-203/99, Henning Veedfald c/ Arthus Amtskommune : JurisData n° 2001-156488 ; JCP G 
2002, II, 10141, note H. Gaumont-Prat ; D. 2001, p. 3065, note P. Kayser ; RTD civ. 2001, p. 898, obs. P. Jourdain) un 
produit capillaire (CA Poitiers, 19 févr. 2003, n° 00/02099 : JurisData n° 2003-213180.

(3)  CA Poitiers, 19 févr. 2003, n° 00/02099 : JurisData n° 2003-213180.

(4)  CA Paris, 14 mars 2003, n° 2002/18338 : JurisData n° 2003-212506.

2007 430 5)
1983 4 1 6)
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1998 ƒjÉe 19 389-98

 -

 -

(1)

(2)

(3)

1985 25
(4)

(1)  C. Mascret, La loi sur les produits défectueux et les «éléments ou produits issus du corps humain» : LPA 1999, 
n° 23, p. 15.

(2)  http://www.who.int/bulletin/volumes/91/5/12-116988/ar/

(3)  Ph. le Tourneau, Droit de la responsabilité et des contrats : Dalloz Action 2012/2013, n° 8367.

(4)  CE, 27 janv. 2010, n° 313568, Hospices civils Lyon et CHU Besançon : JurisData n° 2010-000210 ; JCP A 2010, 
n° 2189, note N. Albert.
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المبحث الثاني: 
نظام المسؤولية الخاصة عن أضرار المنتجات المعيبة

9-1386
(1)

(2)  2015 17

9

-1386 (3)

4

(1)  « Le demandeur doit prouver le dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage ».

(2)  CA Paris, 17 avril 2015, N° de RG: 14/10164.

(3) -
loz Action 2012/2013, n° 8417.
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(1)

(2)

(3)  2015 17

(4)

(5)

(6)

(7)

(9) (8)

(10)

(1)  « Un produit est défectueux au sens du présent titre lorsqu’il n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement 
s’attendre ».

(2)  en ce sens, G. Viney et P. Jourdain, Les conditions de la responsabilité : 3e éd. 2006, n° 774. – Ph. Brun, Responsabil-
ité civile extracontractuelle : 2e éd. 2009, n° 739. –J.-S. Borghetti, note ss Cass. 2e civ., 26 sept. 2012 : D. 2012, p. 2853.

(3)  CA Paris, 17 avril 2015, N° de RG: 14/10164.

(4)

2006 24 2007 12 1 (5)

(6)  «pour protéger l’intégrité physique et les biens du consommateur, la détermination du caractère défectueux d’un 
produit doit se faire en fonction non pas de l’inaptitude du produit à l’usage, mais du défaut de sécurité à laquelle le grand 
public peut légitimement s’attendre»(Dir. 25 juill. 1985, consid. n° 6).

(7)  Cass. 1re civ., 3 mars 1998, n° 96-12.078 : JurisData n° 1998-000955 ; Bull. civ. 1998, I, n° 95 ; D. 1999, p. 36, note 
G. Pignarre et Ph. Brun.

(8)  G. Viney et P. Jourdain, Les conditions de la responsabilité, Traité de droit civil : LGDJ, 3e éd. 2006, n° 774-1.
A. Laude, La responsabilité des produits de santé : D. 1999, chron. p. 189, et la jurisprudence citée par lui.

(9)  Cass. 1re civ., 22 oct. 2009, n° 08-15.171 : JurisData n° 2009-050013 ; Contrats, conc. consom. 2010, comm. 61, 
note G. Raymond ; RDC 2010, p. 619, note J.-S. Borghetti.

(10)
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(1) 10-1386

 

(2)

(4) (3)

(5)

(1)  « Le producteur peut être responsable du défaut alors même que le produit a été fabriqué dans le respect des règles 
de l’art ou de normes existantes ou qu’il a fait l’objet d’une autorisation administrative ».

67 (2)
1

3 2-
.    5 4

(3)  V. P. Sargos, L›information sur les médicaments – Vers un bouleversement majeur de l›appréciation des responsa-
bilités : JCP G 1999, I, 144.
L. Grynbaum, Le défaut du produit et le lien de causalité : RD sanit. soc. 2008, p. 1026.

(4)  Cass. 1re civ., 22 mai 2008, n° 06-14.952 : JurisData n° 2008-043969 ; JCP G 2008, II, 10131, note L. Grynbaum ; 
Bull. civ. 2008, I, n° 147 ; Resp. civ. et assur. 2008, étude 8, par Ch. Radé ; RTD civ. 2008, p. 492, note P. Jourdain ; 
D. 2008, p. 1544, obs. I. Gallmeister et p. 2897, obs. P. Jourdain ; Gaz. Pal. 9 oct. 2008, n° 283, p. 49, note S. Hocquet-
Berg ; RD sanit. soc. 2008, p. 578, obs. J. Peigné ; RTD com. 2009, p. 200, obs. B. Bouloc.

(5)  Cass. 1re civ., 6 oct. 2011, n° 10-21.709 : JurisData n° 2011-022142.
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(1)

(2)

 
 (3)

(4)

(6) (5)

 (7) 2012

(1)  Ch. Radé, Bilan de 10 ans d›application de la loi Kouchner : Le sort des produits de santé in 10 ans d›application de 
la loi Kouchner, ss dir. de L. Bloch : RGDM, n° spécial 2013, p. 107.

(2)  G. Viney, La mise en place du système français de responsabilité des producteurs pour le défaut de sécurité de 
leurs produits, Mél. Aubert : Dalloz, 2005, spéc. p. 342 et 343. – V. également, Ph. Stoffel-Munck, obs. ss Cass. 1re civ., 
24 janv. 2006, n° 03-19.534 : JurisData n° 2006-031778 ; JCP G 2006, I, 166, n° 15. – L. Grynbaum, Le défaut du produit 
et le lien de causalité : RD sanit. soc. 2008, p. 1026.

(3)  en ce sens, L. Grynbaum et J.-M. Job, note ss Cass. 1re civ., 5 avr. 2005, n° 02-11.947 et n° 02-12.065 : JurisData 
n° 2005-027915 ; JCP G 2005, II, 10085. – V. également, Ph. Stoffel-Munck, obs. ss Cass. 1re civ., 24 janv. 2006, n° 03-
19.534 : JurisData n° 2006-031778 ; JCP G 2006, I, 166, n° 15.
Contra, Ch. Quézel-Ambrunaz, note JCP G 2012, n° 46, p. 1199.

(4)  Cass. 1re civ., 19 mars 2009, n° 08-10.143 : JurisData n° 2009-047491.

(5)  L. Grynbaum, Le défaut du produit et le lien de causalité : RD sanit. soc. 2008, p. 1026.

(6)  J.-S. Borghetti, Quelles responsabilités pour les laboratoires de médicaments dange  ? in Les responsabilités 
du fait des médicaments dangereux, ss dir. de S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 26.

(7)  Cass. 2e civ., 26 sept. 2012, n° 11-17.738 : JurisData n° 2012-021498 ; JCP G 2012, n° 46, p. 1199, note Ch. 
Quézel-Ambrunaz ; Resp. civ. et assur. 2012, comm. 350, note S. Hocquet-Berg ; D. 2012, p. 2373, entretien avec Ch. 
Radé ; D. 2012, p. 2853, note J.-S. Borghetti ; D. 2012, p. 2304, obs. I. Gallmeister.
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(1)

(2)

 
(3)

(4) menthol

(5)

(6)

(1)
prouver l›existence du défaut» (G. Viney, D. 2010, p. 391).

(2)  Cass. 1re civ., 24 janv. 2006, n° 03-19.534 : JurisData n° 2006-031778 ; JCP G 2006, I, 166, n° 15, obs. Ph. Stoffel-
Munck ; Bull. civ. 2006, I, n° 33 ; Resp. civ. et assur. 2006, comm. 91 ; D. 2006, p. 1273, note L. Neyret ; D. 2006, 
p. 1938, obs. Ph. Brun ; JCP G 2006, II, 10082 (1re esp.), note L. Grynbaum ; Contrats, conc. consom. 2006, comm. 77, 
note L. Leveneur ; LPA 3 mars 2006, concl. Sarcelet ; RD sanit. soc. 2006, p. 495, note Peigné (2e esp.) ; RDC 2006, 
p. 841, obs. J.-S. Borghetti ; RTD civ. 2006, p. 325, obs. P. Jourdain.

(3)  V. J. Calvo, La responsabilité du fait des effets secondaires des produits de santé : LPA 16 févr. 1999, p. 14).

(4)  Cass. 1re civ., 22 janv. 1991, n° 89-11.699 : Bull. civ. 1991, I, n° 30 ; RTD civ. 1991, p. 539, obs. P. Jourdain. 

(5)  Cass. 1re civ., 23 nov. 2004, n° 03-17.939 : JurisData n° 2004-025835.
Cass. 1re civ., 22 nov. 2007, n° 05-20.974 : JurisData n° 2007-041473 ; JCP G 2007, II, 10069, note I. Corpart ; Bull. civ. 
2007, I, n° 366 ; Resp. civ. et assur. 2008, comm. 31, note S. Hocquet-Berg.

1983 4 67 6)

1
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9-1386 (1)

1353
(2)

(3)

(4)

(5)

3 2

5 4

58 47 1)
(2)  Cass. 2e civ., 26 sept. 2012, n° 11-17.738 : JurisData n° 2012-021498 ; JCP G 2012, n° 46, p. 1199, note Ch. Qué-
zel-Ambrunaz ; Resp. civ. et assur. 2012, comm. 350, note S. Hocquet-Berg ; D. 2012, p. 2373, entretien avec Ch. 
Radé ; D. 2012, p. 2853, note J.-S. Borghetti ; D. 2012, p. 2304, obs. I. Gallmeister ; Rev. Lamy dr. civ. 2012/99, p. 15, 
note O. Gout ; D. 2013, p. 40, obs. Ph. Brun.
Cass. 1re civ., 22 mai 2008, n° 06-14.952, n° 05-20.317, n° 06-10.967, n° 06-18.848 et n° 05-10.593 : JurisData 
n° 2008-043969, n° 2008-044123 et n° 2008-043968 ; JCP G 2008, II, 10131, note L. Grynbaum ; Bull. civ. 2008, I, 
n° 147, 148 et 149 ; Resp. civ. et assur. 2008, étude, 8 par Ch. Radé ; RTD civ. 2008, p. 492, note P. Jourdain ; D. 2008, 
p. 1544, obs. I. Gallmeister, et p. 2897, obs. P. Jourdain ; Gaz. Pal. 9 oct. 2008, n° 283, p. 49, note S. Hocquet-Berg ; RD 
sanit. soc. 2008, p. 578, obs. J. Peigné ; RTD com. 2009, p. 200, obs. B. Bouloc.

(3)  V. critiquant cette position, J.-S. Borghetti : D. 2012, p. 2853 et l›approuvant, Ch. Radé : D. 2012, p. 2373.
Ch. Radé, Bilan de 10 ans d›application de la loi Kouchner : Le sort des produits de santé in 10 ans d›application de la 
loi Kouchner, ss dir. de L. Bloch : RGDM, n° spécial 2013, p. 107.

1 1 4)
 - 2005-5-29 2005 48

1162 1 16

79 58 5)
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(1)

(2)

1998 ƒjÉe 19
(3) 5-1386

1985 25 11

(4)

(5)

(1) -
tueux : Gaz. Pal. 2001, p. 583.

(2)  V. G. Viney, La mise en place du système français de responsabilité des producteurs pour le défaut de sécurité de 
leurs produits, Mél. Aubert : Dalloz, 2005, p. 329.

(3)  « Un produit est mis en circulation lorsque le producteur s’en est dessaisi volontairement ».

(4)
C. Sarka ; JCP G 2006, I, 166, n° 14, obs. Ph. Stoffel-Munck ; D. 2006, p. 1261, obs. C. Nourissat ; D. 2006, p. 1937, 
obs. Ph. Brun ; Gaz. Pal. 2006, somm. p. 1982, obs. L. Grynbaum ; RTD civ. 2006, p. 265, obs. Rémy-Corlay ; RTD civ. 
2006, p. 331, obs. P. Jourdain.

(5)  P. Jourdain, obs. RTD civ. 2006, p. 331 et Ph. Stoffel-Munck, obs. JCP G 2006, I, 166, n° 14.
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(1)

 

5-1386

(2)

1)
(2)  CJCE, 10 mai 2001, Veedfald, aff. C-203-99 : JCP G 2002, II, 10141, note H. Gaumont-Prat ; D. 2001, p. 3065, note 
Kayser ; RTD civ. 2001, p. 898, obs. P. Jourdain ; D. 2001, p. 988, obs. Raynard ; RTD com. 2001, p. 827, obs. Luby.
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(1)

 

(2) 

(3)

(4)

9-1386

1147

(1)  M. Guégan, Les produits de santé concernés : RD sanit. soc. 2008, p. 1009.

84 2)
252 3)

10 1999-12-26 1999 302 4)
1096 1
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(1)

(2)

hépatite C

zhépatite C

 303-2002

102 2002 4

hépatite C

hépatite C

 (3)

(1)  Cass. 1re civ., 5 avr. 2005, n° 02-11.947 et n° 02-12.065 : JurisData n° 2005-027915 ; JCP G 2005, II, 10085, 
note L. Grynbaum et J.-M. Job ; JCP G 2005, I, 149, obs. G. Viney ; Bull. civ. 2005, I, n° 173 ; D. 2005, p. 2256, note 
A. Gorny ; D. 2006, p. 1931, obs. P. Jourdain et p. 1938, obs. Ph. Brun ; RTD civ. 2005, p. 607, obs. P. Jourdain ; Dr. et 
patrimoine 2005, p. 104, obs. F. Chabas ; Resp. civ. et assur. 2005, comm. 189, obs. Ch. Radé.

(2)

médicaments dangereux, ss dir. de S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 45 ; D. 2012, p. 112.

(3)  L. 2002-303, 4 mars 2002, art. 102, al. 1: «En cas de contestation relative à l’imputabilité par le virus de l’hépatite 
C antérieure à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, le demandeur apporte des éléments qui permettent de 
présumer que cette contamination a pour origine une transfusion de produits sanguins labiles ou une injection de mé-
dicaments dérivés du sang. Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que cette transfusion 
ou cette injection n’est pas à l’origine de la contamination. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de 
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(1)

14-L 1221
(2)

(3)

(4)

(1)  «lorsqu’une personne démontre, d’une part, que la contamination dont elle est atteinte est survenue à la suite de 
transfusions sanguines, d’autre part, qu’elle ne présente aucun mode de contamination qui lui soit propre, il appartient au 
centre de transfusion sanguine, dont la responsabilité est recherchée, de prouver que les produits qu’il a fournis étaient 
exempts de tout vice» (pour la Cour de cassation, V. Cass. 1re civ., 9 mai 2001, n° 99-18.161 et n° 99-18.514 : Bull. 
civ. 2001, I, n° 130 ; D. 2001, p. 2149, rapp. P. Sargos ; RTD civ. 2001, p. 889, obs. Jourdain. – Cass. 1re civ., 17 juill. 
2001, n° 00-10.883 et n° 00-10.299 (2e esp.) : JurisData n° 2001-010676 ; Bull. civ. 2001, I, n° 23 ; Resp. civ. et assur. 
2001, comm. 363, note Agard ; RTD civ. 2001, p. 889, obs. P. Jourdain. – Cass. 1re civ., 18 juin 2002, n° 01-00.381 : 
JurisData n° 2002-014853 ; Bull. civ. 2002, I, n° 169. – Cass. 1re civ., 2 juill. 2002, n° 00-15.848 : Bull. civ. 2002, I, 
n° 182 ; Resp. civ. et assur. 2002, comm. 332 ; D. 2002, p. 2517. – Cass. 1re civ., 7 févr. 2006, n° 04-20.256 : JurisData 
n° 2006-032051 ; Bull. civ. 2006, I, n° 61 ; D. 2006, p. 533. – Pour le Conseil d’État, V. CE, 15 janv. 2001, Shames, 
n° 208958 : JurisData n° 2001-061988 ; D. 2001, p. 2924, note D. Dendoncker ; Resp. civ. et assur. 2002, comm. 1, 
obs. Ch. Guettier).

(2)  CE, 15 janv. 2001, Shames, n° 208958 : JurisData n° 2001-061988 ; D. 2001, p. 2924, note D. Dendoncker ; Resp. 
civ. et assur. 2002, comm. 1, obs. Ch. Guettier. – Cass. 1re civ., 9 mai 2001, n° 99-18.161 et n° 99-18.514 : Bull. civ. 
2001, I, n° 130 ; D. 2001, p. 2149, rapp. P. Sargos ; RTD civ. 2001, p. 889, obs. Jourdain.

(3)  Cass. 1re civ., 18 juin 2002, n° 01-00.381 : JurisData n° 2002-014853 ; Bull. civ. 2002, I, n° 169 ; Resp. civ. et assur. 
2002, comm. 292.

(4)  Cass. 1re civ., 18 mars 2003, n° 01-01.073 : JCP G 2003, IV, 1869 ; Bull. civ. 2003, I, n° 75 ; Resp. civ. et assur. 2003, 
comm. 176. – V. également, Cass. 1re civ., 4 mars 2003, n° 01-14.395 : JurisData n° 2003-018000 ; JCP G 2003, IV, 1769.
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(1)

(2)

(3)

hépatite C

2001
(4)

(5)

(6)

DES

(1)  Cass. 1re civ., 24 févr. 2004, n° 02-20.515 : JurisData n° 2004-022460 ; JCP G 2004, IV, 1801 ; Bull. civ. 2004, I, n° 63.

(2)  Cass. 2e civ., 15 déc. 2005, n° 05-06.005 : JurisData n° 2005-03162.

(3)  Cass. 1re civ., 5 mars 2009, n° 08-14.729 : JurisData n° 2009-047241 ; Bull. civ. 2009, I, n° 47 ; Resp. civ. et assur. 
2009, comm. 102, note Ch. Radé.

(4)  CA Versailles, 2 mai 2001, n° 283, SKB c/ Leroy et n° 284, SKB c/ Jeanpert : RTD civ. 2001, p. 891, obs. P. Jourdain ; 

Galloux ; Gaz. Pal. 1999, 2, somm. 620, obs. Beslay. – V. également, CA Versailles, 12 sept. 2003 : D. 2003, p. 2549.

(5)  Cass. 1re civ., 20 sept. 2003, n° 01-13.063 : JurisData n° 2003-020386 ; JCP G 2003, II, 10179, note Jonquet, 
Maillols, Mainguy et Terrier ; JCP G 2004, I, 101, n° 23, obs. G. Viney ; Bull. civ. 2003, I, n° 188 ; Rev. Lamy dr. civ. 
2004/01, p. 11, note S. Hocquet-Berg ; D. 2003, p. 38, note L. Neyret ; D. 2004, p. 898, note Serinet et Mislawski ; LPA 
22 avr. 2004, p. 9, note G. Mémeteau ; RTD civ. 2004, p. 101, obs. P. Jourdain ; Contrats, conc. consom. 2003, comm. 
177 et repère 10, par F. Paul ; Resp. civ. assur. 2003, chron. 28, par Ch. Radé

(6)  Cass. 1re civ., 24 janv. 2006, n° 02-16.648 : JurisData n° 2006-031776 ; JCP G 2006, II, 10082, note L. Grynbaum ; 
Bull. civ. 2006, I, n° 35 ; Resp. civ. et assur. 2006, comm. 89 et 90, note Ch. Radé ; RTD civ. 2006, p. 323 ; D. 2006, 
p. 1930, obs. P. Jourdain.
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(2) (1)

(3)

2013 2009
(4)

(5) 15 øY
(6)

(7)

(1)  Cass. 1re civ., 24 sept. 2009, Ferrero-Pesenti, n° 08-16.305 : JurisData n° 2009-049537 : JCP G 2009, p. 381, note 
S. Hocquet-Berg ; Bull. civ. 2009, I, n° 187 ; Resp. civ. et assur. 2009, étude 15 par Ch. Radé ; D. 2009, p. 2342, obs. 
I. Gallmeister ; D. 2010, p. 51, obs. Ph. Brun ; RD sanit. soc. 2009, p. 1161, obs. J. Peigné ; RTD civ. 2010, p. 111, obs. 
P. Jourdain.

(2)  Cass. 1re civ., 22 mai 2008, n° 06-14.952, n° 05-20.317, n° 06-10.967, n° 06-18.848 et n° 05-10.593 : JurisData 
n° 2008-043969, n° 2008-044123 et n° 2008-043968 ; JCP G 2008, II, 10131, note L. Grynbaum ; Bull. civ. 2008, I, 
n° 147, 148 et 149 ; Resp. civ. et assur. 2008, étude 8, par Ch. Radé ; RTD civ. 2008, p. 492, note P. Jourdain ; RTD 
civ. 2008, p. 1544, obs. I. Gallmeister ; D. 2008, p. 2897, obs. P. Jourdain ; Gaz. Pal. 9 oct. 2008, n° 283, p. 49, note 
S. Hocquet-Berg ; RD sanit. soc. 2008, p. 578, obs. J. Peigné ; RTD com. 2009, p. 200, obs. B. Bouloc.

(3)  CE, 9 mars 2007, n° 267635, n° 285288, n° 283067 et n° 278665 : JurisData n° 2007-071542, n° 2007-071606, 
n° 2007-071605 et n° 2007-071545 ; JCP G 2007, II, 10142, note A. Laude ; Gaz. Pal. 7 juin 2007, p. 43, note S. Hoc-
quet-Berg ; Rev. Lamy dr. civ. 2007, p. 44, Ph. Pierre ; AJDA 2007, p. 861, concl. T. Olson ; D. 2007, p. 2204, note 
L. Neyret ; D. 2007, p. 2897, obs. Ph. Brun et P. Jourdain ; RD sanit. soc. 2007, p. 543, obs. D. Cristol.

(4)  Cass. 1re civ., 25 juin 2009, n° 08-12.781 : RTD civ. 2009, p. 723, obs. P. Jourdain.
Cass. 1re civ., 10 juill. 2013, n° 12-21.314 : JurisData n° 2013-014890 ; Resp. civ. et assur. 2013, comm. 268 ; 2e esp., 
et étude 6, D. Bakouche.

(5)  Cass. 1re civ., 25 nov. 2010, n° 09-16.556 : JurisData n° 2010-021936 ; JCP G 2010, 2271, note P. Mistretta ; JCP G 
2011, 160, note J.-S. Borghetti ; Bull. civ. 2010, I, n° 245 ; Resp. civ. et assur. 2011, comm. 24, note Ch. Radé ; D. 2010, 
p. 2909, obs. I. Gallmeister ; RTD civ. 2011, p. 134, note P. Jourdain ; D. 2010, p. 2825, édito de F. Rome, «Pitié pour 

contre le virus de l’hépatite B : D. 2011, p. 316.

(6)
du fait des médicaments dangereux, ss dir. de S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 45 ; D. 2012, p. 112. – 

civile et imputation : Rev. Lamy dr. civ. 2007, supp. au n° 40.

(7)  P. Jourdain, obs. RTD civ. 2001, p. 891.
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1

2
(8)

(9)

10)

11) 

diéthylstilbestrol DES)

2006 36 1992 10 48 8)
24 2002-2-2 23 104 9)

138 1

(10)

(11)  Ch. Radé, Bilan de 10 ans d›application de la loi Kouchner : Le sort des produits de santé in 10 ans d›application de 
la loi Kouchner, ss dir. de L. Bloch : RGDM, n° spécial 2013, p. 107.
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(1)

2009

 2010 (2)

(3)

(4)

2012 26
(5)

(6)

(1)  CA Versailles, 10 avr. 2008, n° 07/02482 : JurisData n° 2008-009233.

(2)  « Il appartenait (...) à chacun des laboratoires de prouver que son produit n›était pas à l›origine du dommage» 
(Cass. 1re civ., 24 sept. 2009, n° 08-16.305, Ferrero-Pesenti : JurisData n° 2009-049537 ; JCP G 2009, p. 381, note 
S. Hocquet-Berg ; Bull. civ. 2009, I, n° 187 ; Resp. civ. et assur. 2009, étude 15, par Ch. Radé ; D. 2009, p. 2342, obs. 
I. Gallmeister ; D. 2010, p. 51, obs. Ph. Brun ; RD sanit. soc. 2009, p. 1161, obs. J. Peigné ; RTD civ. 2010, p. 111, obs. 
P. Jourdain).

(3)  la Cour de cassation a jugé «qu›en cas d›exposition de la victime à la molécule litigieuse, c›est à chacun des labo-
ratoires qui a mis sur le marché un produit qui la contient qu›il incombe de prouver que celui-ci n›est pas à l›origine du 
dommage» (Cass. 1re civ., 28 janv. 2010, n° 08-18.837 : JurisData n° 2010-051305 ; Bull. civ. 2010, I, n° 22 ; Resp. civ. 
et assur. 2010, comm. 80, note Ch. Radé ; Rev. Lamy dr. civ. 2010, n° 69, p. 23, note J.-P. Bugnicourt).

(4)  En ce sens, G. Viney : D. 2010, p. 391. – S. Hocquet-Berg, note ss Cass. 1re civ., 24 sept. 2009, préc. – F. G›Sell-
Macrez, La preuve du lien de causalité : comparaisons franco-américaines à propos des arrêts Distilbène : LPA 29 oct. 
2010, n° 216, p. 6.

(5)  CA Paris, 26 oct. 2012, n° 10/18297 : JurisData n° 2012-027169 ; D. 2012, p. 2859, note Cl. Quétand-Finet.

6)
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1
(1)

2

(2)

24 100

254 4 27 2005-11-22

618 462 1)

104 2)
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(1)

(2) 11-1386
(3)

 

(4)

(5)

9

1998 ƒjÉe 19 389-98

(1)  V. P. Jourdain, Quelles responsabilités pour les fournisseurs et prescripteurs de médicaments dangereux ? in Les 
responsabilités du fait des médicaments dangereux, ss dir. de S. Hocquet-Berg : RGDM, n° spécial 2012, p. 31.

(2)  « Le producteur est responsable de plein droit à moins qu’il ne prouve :
[…] ».

(3)  L. Grynbaum, Le défaut du produit et le lien de causalité : RD sanit. soc. 2008, p. 1026.

282 4)
11 2000-2-6 1999 377  5)

.116 1
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1998 ƒjÉe 19 389-98

(1)

287 (2)

(3)

14-1386
(4)

(1)  Cass. 1re civ., 12 avr. 1995, n° 92-20.747, n° 92-11.950 et n° 92-11.975 : JurisData n° 1995-000886 et n° 1995-
000887 ; JCP G 1995, II, 22467, note P. Jourdain ; Bull. civ. 1995, I, n° 179 et 180 ; D. 1995, inf. rap. p. 130 et 131.

623 466 (2)

(3)

(4)  L›article 1386-14 du Code civil prévoit que «la responsabilité du producteur envers la victime n’est pas réduite par le 
fait d’un tiers ayant concouru à la réalisation du dommage».



58

Àƒ»Ç¸¡S —»MCG .O - ºƒˆa —Ç»×G —„Y —ÇZQ .O

(1)

14-1386

 287

(2)

13-1386

(3)

(4)

(5)

(1)  Cass. 1re civ., 21 juin 2005, n° 02-18.815 : JurisData n° 2005-029042 ; Bull. civ. 2005, I, n° 275.

287 2)
(3)  – L’article 1386-13 du Code civil indique que «la responsabilité du producteur peut être réduite ou supprimée, 
compte tenu de toutes les circonstances, lorsque le dommage est causé conjointement par un défaut du produit et par 
la faute de la victime ou d’une personne dont la victime est responsable». 

(4)  en ce sens, Ph. le Tourneau, Droit de la responsabilité et des contrats : Dalloz Action 2012/2013, n° 8448.

(5)  Cass. 1re civ.1, 17 janv. 2008, n° 06-20.107 : JurisData n° 2008-042306 ; Bull. civ. 2008, II, n° 14.
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(6)

(7)

(8)

(9)

-1386

11

1 

2 

287 6)
2 14

 1 7 1996-1-20 1995 155 7)
33

(8)  S. Hocquet-Berg, Les prédispositions de la victime, Mélanges Hubert Groutel : Litec, p. 169.

(9)  Cass. 2e civ., 10 juin 1999, n° 97-20.028 : JurisData n° 1999-002347 ; Bull. civ. 1999, II, n° 116.
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3 

4 

5(1)  

11-1386

 11-1386 3 2 1

 øe  11-1386

5 4

2 12-1386

(2) 10

(1)  L’article 1386-11 du Code civil créé par Loi n°98-389 du 19 mai 1998 - art. 1 JORF 21 mai 1998 dispose que: 
« Le producteur est responsable de plein droit à moins qu’il ne prouve :
1° Qu’il n’avait pas mis le produit en circulation ;
2° Que, compte tenu des circonstances, il y a lieu d’estimer que le défaut ayant causé le dommage n’existait pas au 
moment où le produit a été mis en circulation par lui ou que ce défaut est né postérieurement ;
3° Que le produit n’a pas été destiné à la vente ou à toute autre forme de distribution ;

permis de déceler l’existence du défaut ;
5° Ou que le défaut est dû à la conformité du produit avec des règles impératives d’ordre législatif ou réglementaire ».

(2)  « Le producteur ne peut invoquer les causes d’exonération prévu es aux 4° et 5° de l’article 1386-11 si, en présence 
d’un défaut qui s’est révélé dans un délai de dix ans après la mise en circulation du produit, il n’a pas pris les dispositions 
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2004 9 1343-2004 29
(1)

(2)

(3)

 15 (4)

10

1

2

propres à en prévenir les conséquences dommageables ».

(1)  CJCE, 25 avr. 2002, Commission des Communautés européennes c/ République Française, aff. C-52/00 : JurisData 
n° 2002-185478 ; JCP G 2002, I, 177, obs. G. Viney ; D. 2002, p. 1670, obs. C. Rondey ; D. 2002, p. 2462, note Ch. Lar-
roumet ; D. 2002, p. 2935, note J.-P. Pizzio ; D. 2003, p. 463, obs. D. Mazeaud ; RTD civ. 2002, p. 523, obs. P. Jourdain ; 
RTD civ. 2002, p. 868, obs. P. Raynard ; Contrats, conc. consom. 2002, comm. 117, note Raymond ; RTD com. 2002, 
p. 585, obs. Luby. – V. Ch. Laporte, Responsabilité du fait des produits défectueux : la France condamnée : Contrats, 
conc. consom. 2002, chron. 20.

(2)  JCl. Responsabilité civile et Assurances, Fasc. 440-80 ou Civil Code, Art. 1382 à 1386, fasc. 440-80.

3)
29 2009

28 4)
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3

4

5

6 
2004 9 670-2004

 95/2001 2004 10

2001 3

3-1-L 221 1-1-L 221
(1)

11-1386

4
(2)

(3) 1985 25

(4)

(1)  Ch. Larroumet, Les transpositions française et espagnole de la directive sur la responsabilité du fait des produits 
défectueux devant la CJCE : D. 2002, p. 2462.

(2)  B. Fauran, Risques de développement et produits de santé : RD sanit. soc. 2008, p. 1034 ; J. Calais-Auloy, Le risque 
de développement : une exonération contestable, in Mélanges Cabrillac : Dalloz et Litec 1999, p. 81.
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